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CONSEIL D’ÉTAT Incompatibilité d’un mandat communautaire
avec un poste au sein d’une commune membre
Le Conseil d’État rappelle les justifications de l’incompatibilité, prévue par l’article 
L. 237-1 II du Code électoral, entre le mandat de conseiller communautaire et un em-
ploi au sein de l’intercommunalité concernée ou d’une de ses communes membres 
et considère que l’incompatibilité instaurée récemment par la loi n°2013-403 du 17 mai
2013, relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux
et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, par sa portée,
n’excède pas manifestement ce qui est nécessaire pour protéger la liberté de choix 
de l’électeur, l’indépendance de l’élu ou prévenir les risques de confusion ou de conflit
d’intérêts. Partant, le Conseil d’État confirme la nécessité de l’incompatibilité entre 
un emploi de directeur général des services au sein d’une commune membre 
et un mandat communautaire (CE, 17 décembre 2014, M. B, req. n° 383316).

CONSEIL D’ÉTAT Le transfert de compétences n’entraine 
pas le transfert des créances
Le Conseil d’État juge qu’un transfert de compétences d’une commune vers un établisse-
ment public de coopération intercommunale implique le transfert des biens, équipements
et services nécessaires à l’exercice de ces compétences ainsi que les droits et obliga-
tions qui leur sont attachés, mais que les dispositions de l’article L. 5211-17 du Code
général des collectivités territoriales, encadrant ce régime, n’ont «ni pour objet ni pour
effet d’inclure les créances qui résultent de contrats conclus par la commune et venus
à expiration avant le transfert». Par ailleurs, le Conseil d’État précise «que les créances
détenues ou susceptibles d’être détenues par les communes sur le fondement 
de tels contrats, alors même qu’ils auraient été conclus dans le cadre de l’exercice 
de ces compétences ultérieurement transférées, sont distinctes des droits et obligations
attachés à ces biens, équipements et services et transférés à l’établissement public 
de coopération intercommunale» et qu’elles ne sauraient donc être transférées 
(CE, 3 décembre 2014, Sté Citelum, req. n° 381245).
Par Samuel Couvreur, avocat à la Cour, cabinet Seban & Associés

JURISPRUDENCE

LA QUESTION

Quel est l’impact
de l’envolée du franc
suisse sur les
emprunts toxiques ?
À raison, les élus locaux, dont 
la dette toxique des collectivités 
est indexée sur les cours de change
euro/franc suisse et dollar/franc
suisse, sont très inquiets. Depuis fin
2011, la Banque nationale suisse
(BNS) maintenait artificiellement 
sa monnaie à un taux plancher 
de 1,20 franc suisse (CHF) pour
1 euro (EUR). Or, la baisse récente 
de l’euro a rendu intenable cette 
position et contraint la BNS a laissé
filer sa monnaie le 15 janvier. Cela 
a provoqué l’envolée d’environ 
15% du CHF par rapport à l’euro 
(1 EUR = 1 CHF), mais aussi du dollar.
Les conséquences sont doublement
dramatiques pour les collectivités
détentrices de tels produits. 
Non seulement leurs taux d’intérêts 
explosent, pour atteindre dans cer-
tains cas +30%, mais également les
coûts d’annulation de leur emprunt. 
De plus, avertit le consultant 
Emmanuel Fruchard, «les taux de
tous les emprunts indexés sur les
cours de change euro/franc suisse
et dollar/franc suisse vont forte-
ment augmenter, mais également
ceux indexés sur la différence entre
la parité euro/dollar et la parité
dollar/franc suisse». Un risque 
que beaucoup redoutaient, à l’instar
de l’association Acteurs publics
contre les emprunts toxiques 
(APCET) qui saisit la balle au bond
pour rappeler l’insuffisance du
fonds de soutien (100 millions 
d’euros sur 15 ans) débloqué pour
aider les collectivités à payer une
partie des indemnités de rembour-
sement anticipé (IRA). Établi sur la
base d’une parité EUR/CHF à 1,20,
son modèle économique ne tiendrait
plus. Ce que confirme le spécialiste
en finances locales Michel Klopfer,
«c’est au minimum le barème 
arrêté en novembre dernier qui va
être complètement chamboulé, 
probablement aussi les marges 
élevées prises par les banques sur
les IRA qui seront remises en cause
et bien sûr le volume du fonds».
Bercy travaillerait à une révision 
du dispositif. ❚ FABIENNE PROUX

Le décret n° 2014-1661 du 29 décembre 2014 prolonge le délai de validité des permis 
de construire, des permis d’aménager, des permis de démolir et des décisions de non-
opposition à une déclaration préalable. Ces délais passent de deux à trois ans et s’inscrivent
dans le plan de relance de la construction du Gouvernement qui tend à simplifier des
normes de construction dans le but de réduire les coûts de construction et de réduire
leurs délais. Les dispositions du décret s’appliquent aux autorisations d’urbanisme 
en cours de validité au 30 décembre, mais également «aux autorisations d’urbanisme qui
interviendront à compter de cette date jusqu’au 31 de ́cembre 2015 inclus».

DÉCRET

Allongement de la durée de validité 
des autorisations d’urbanisme

L’instruction du 16 janvier 2015 (INTJK1500252J) demande aux préfets de réunir avant
la fin du mois de janvier «la commission départementale d’élus chargés notamment de définir
les opérations prioritaires» relatives à l’emploi de la dotation d’équipement des territoires
ruraux (DETR). Sont privilégiés les projets de mutualisation de services (projets d’équi-
pement portés par des groupements de communes, des communes nouvelles), de déve-
loppement de l’accessibilité aux services dans les territoires à faible densité de population
(maisons de santé, de services publics) et la transition écologique (consommation d’énergie,
eau, etc.). L’enveloppe de la dotation d’équipements des territoires ruraux a été abondée
de 200 millions d’euros dans la loi de finances 2015 (616 millions en 2014) en contrepartie
de l’abandon d’une dotation spécifique de soutien à l’investissement local (DSIL).

INSTRUCTION

Dotation d’équipement des territoires ruraux 
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